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PROPOS LIMINAIRES  

L’UNIDEN souhaite rappeler que la réforme du stockage initiée en 2017 a vu la mise en place d’un revenu garanti 
pour les opérateurs de stockage, articulé autour d’enchères sans prix de réserves et d’un terme de stockage à 
acquitter par les utilisateurs du réseau de gaz naturel afin de compenser l’écart entre le revenu garanti et le 
revenu des enchères. Dans ce cadre, les consommateurs industriels raccordés au réseau de transport et au 
réseau de distribution (profils contre-modulés P13 et P14) ont été jusqu’alors - et à juste titre - exonérés de ce 
terme de stockage dans la mesure où ils ne bénéficient pas du statut de « consommateurs protégés » fixé par le 
Règlement UE 2017/1938 (art.2, point 5) et sont donc délestables en priorité pour sauvegarder les 
consommateurs protégés (domestiques et tertiaires). 

Nous souhaitons également rappeler que la consommation des consommateurs industriels est globalement 
stable et non thermosensible. Ceux-ci ne contribuent donc pas au risque climatique d’approvisionnement lié aux 
pics de consommation générés par les consommateurs protégés lors des périodes froides et qui rend nécessaire 
le remplissage des stockages.   

C’est pourquoi, les consommateurs industriels raccordés aux réseaux de transport et de distribution ne 
bénéficiant pas de façon générale du service de stockage et n’étant en rien protégés in fine en cas de crise, 
l’UNIDEN reste fondamentalement opposée à l’élargissement de l’assiette de compensation et réitère 
expressément sa demande d’exonération du terme de stockage.  

De plus, au regard de l’enquête actuellement menée par la Commission Européenne sur le dispositif 
d’interruptibilité électrique, nous ne pouvons pas envisager une modification des règles sur le stockage, 
intégrant des mécanismes d’interruptibilité sur le gaz naturel et a fortiori l’élargissement de l’assiette de 
compensation, avant la validation formelle de ce dispositif d’interruptibilité sur le gaz naturel par la 
Commission.  

Cependant, dans l’éventualité où cet élargissement serait maintenu, nous considérons que la formule de 
modulation proposée par la CRE pour les consommateurs à souscription (transport et distribution) prend 
globalement en compte leur profil non thermosensible et stable mais doit être complétée les dispositions 
suivantes :  

- La confirmation de l’exonération du terme de stockage lorsque l’industriel acquiert des capacités de 
stockage aux enchères en direct ou via un tiers partenaire ; 



 
 

- L’adoption de modalités ad’hoc permettant à chaque site industriel d’annuler, dans le calcul de sa 
modulation, les événements exceptionnels relatifs à l’année précédente ; à ce titre, nous proposons 
d’appliquer au calcul de modulation des modalités équivalentes à celles du calcul des ratios 
actuellement utilisés dans le cadre de l’abattement TURPE ; 

- La limitation à la hausse du terme de stockage (directement impacté par le revenu des enchères, une 
fois le revenu autorisé défini) afin de donner de la visibilité aux consommateurs sur leurs coûts. 

Il est à noter que certains secteurs d’activité (celui du sucre par exemple, comme mentionné par la CRE elle-
même) resteront fortement impactés par cette modification. Il est donc impératif que la modification de 
l’assiette n’entre en vigueur que postérieurement à l’approbation par la Commission Européenne du dispositif 
d’interruptibilité (garantie ou secondaire) posé à l’article L431-6-3 du code de l’énergie afin que les industriels 
intéressés puissent contracter. Par souci d’équité, ceci vaut également pour les consommateurs à souscription 
raccordés au réseau de distribution, qui sont actuellement exonérés de ce terme de stockage soit via leur profil 
contre-modulé soit via la déclaration de délestabilité. Nous demandons donc que les consommateurs contre-
modulés (P13 et P14) soient exonérés au 1er avril 2020 et que le questionnaire de délestabilité soit également 
maintenu pour l’an prochain.  

Concernant les autres éléments tarifaires, l’UNIDEN accueille favorablement l’approche de la CRE, dont l’objectif 
est une meilleure maitrise des coûts dans un contexte où les projections de consommation à la baisse 
conduiraient à un tarif plus élevé si aucune action de réduction n’était menée sur les coûts. Nous souhaitons 
rappeler que ces dernières années, les consommateurs ont déjà supportés des hausses conséquentes du tarif. 
Nous sommes favorables à la trajectoire du revenu autorisé intégrant les ajustements du consultant et de la 
CRE car elle permet effectivement de maintenir les coûts pour la prochaine période tarifaire à un niveau 
équivalent à l’atterrissage prévu des coûts de 2019, dans un contexte global de baisse des volumes.  

L’UNIDEN s’interroge cependant sur la trajectoire de développement du biométhane. Alors que la PPE prévoit 6 
TWh d’ici 2023, la somme des prévisions des opérateurs de réseau s’élève à 10 TWh d’ici la fin de la période 
tarifaire à savoir également 2023. L’UNIDEN demande à ce que les revenus autorisés dans l’ATRT7 soient 
strictement limités à l’atteinte des objectifs de la PPE, à savoir exactement 6 TWh pour l’ensemble des opérateurs 
de réseau de transport et de distribution.  

Concernant le coût moyen pondéré du capital (CMPC), nous nous étonnons des demandes très élevées des 
opérateurs de réseau, pour des revenus régulés alors que début septembre 2019, l’Etat français a emprunté à 
des taux négatifs à 15 ans tandis que ENGIE - actionnaire de GRTgaz à 75% - a annoncé avoir émis des obligations 
à 7,5 ans à taux d’intérêt nul. Nous demandons donc que le CMPC soit réduit par rapport à celui de l’ATRT6, afin 
de faire bénéficier les utilisateurs du réseau du contexte financier actuel particulièrement favorable.  

 

Question 1 : Êtes-vous favorable à l’introduction d’une différenciation entre la rémunération des actifs 
historiques et des nouveaux actifs pour la période ATRD6 ? 

L’UNIDEN soutient cette différenciation car elle permet d’envoyer un signal plus juste aux investisseurs, tout en 
prenant en compte le contexte financier actuel particulièrement favorable. Dans un contexte de baisse 
significative des taux d’intérêt, pour les actifs historiques, les modalités de détermination des taux de 
rémunération devraient également prendre en considération les possibilités de refinancement de la dette des 
opérateurs de réseau. 

 

Question 2 : Êtes-vous favorable aux grands principes tarifaires que la CRE envisage pour le tarif ATRD6 ? 

L’UNIDEN est d’accord avec les principes tarifaires proposés par la CRE, car d’une part ils permettent d’avoir une 
approche harmonisée entre TURPE et ATRT mais également de donner de la visibilité aux utilisateurs de réseau, 
avec la mise en place du cap à la hausse et à la baisse de +/-2% par an. Nous regrettons cependant que ce cap ne 
soit pas appliqué sur l’ensemble du tarif.  

 



 
 
Question 3 : Êtes-vous notamment favorable à l’introduction d’une rémunération des immobilisations en cours 
pour les IEC à cycle long (maturité supérieure à 1 an) ? Que pensez-vous du taux de rémunération envisagé par 
la CRE ? 

Dans le contexte financier actuel particulièrement favorable à l’investissement (cf. question 17 sur le CMPC), il 
ne nous apparait pas opportun de rémunérer les immobilisations en cours dès que leur maturité dépasse un an.  

 

Question 4 : Avez-vous notamment des remarques concernant le traitement des coûts échoués envisagé par la 
CRE pour le tarif ATRD6 ? 

L’UNIDEN est en ligne avec la proposition de la CRE sous réserve que les dispositifs proposés à la fois pour les 
coûts échoués et la cession des actifs soient mis en œuvre en concomitance, afin de garder un équilibre entre 
charges et recettes.  

 

Question 5 : Avez-vous notamment des remarques concernant le traitement des actifs cédés envisagé par la 
CRE pour le tarif ATRD6 ? 

L’UNIDEN est en ligne avec la proposition de la CRE. Dans la mesure où le consommateur final a effectivement 
porté la charge de l’actif, il doit également bénéficier du produit de la cession dudit actif. L’utilisation du CRCP à 
cette fin nous paraît tout indiquée. Il faudra cependant veiller à ce que l’actif soit effectivement cédé à sa juste 
valeur. 

 

Question 6 : Êtes-vous favorable au calendrier et aux principes d’évolutions annuelles des termes tarifaires 
envisagés par la CRE pour le tarif ATRD6 ? 

L’UNIDEN est favorable au calendrier.  

Cependant nous souhaitons souligner que le cap des +/- 2% ne s’applique qu’au seul coefficient k de la formule 
d’évolution de prix. Alors que ces dernières années, la hausse du tarif pour le consommateur final se situait plutôt 
entre + 5% et + 7%. Nous demandons donc l’extension du cap de +/- 2% au coefficient Z, représentant l’évolution 
totale du tarif.  

 

Question 7 : Êtes-vous favorable au périmètre des charges et produits couverts par le CRCP envisagé par la CRE 
selon les principes exposés ci-dessus pour le tarif ATRD6 ? 

L’UNIDEN n’a pas de remarque particulière concernant le périmètre des charges et produits relevant du CRCP tel 
que proposé par la CRE. 

 

Question 8 : Êtes-vous favorable au maintien du dispositif et aux évolutions proposées concernant le 
mécanisme incitant GRDF à la maîtrise de ses coûts unitaires d’investissements dans les réseaux ? Avez-vous 
d’autres suggestions pour faire évoluer ce mécanisme ? 

L’UNIDEN est globalement favorable aux mécanismes d’incitation sur les investissements. Et au vu des résultats 
obtenues, il nous apparait effectivement nécessaire de réaligner le seuil de référence sur la performance obtenue 
en 2018.  

 

Question 9 : Êtes-vous favorable aux mécanismes de régulation incitative des investissements « hors réseaux 
» proposés par la CRE pour le tarif ATRD6 ? 

L’UNIDEN est favorable à la reconduction de ce dispositif.  

 



 
 
Question 10 : Êtes-vous favorable aux évolutions du dispositif de régulation incitative de la qualité de service 
envisagées par la CRE pour le tarif ATRD6 ? 

L’UNIDEN est dans les grandes lignes favorable aux mécanismes d’incitation sur la qualité de service. 

 

Question 11 : Pensez-vous qu’il serait pertinent de supprimer certains indicateurs ? Si oui, lesquels ? 

L’UNIDEN considère qu’il est pertinent de supprimer les incitations sur les indicateurs stables depuis deux 
périodes tarifaires, comme proposés par la CRE. 

 

Question 12 : Y a-t-il des thématiques sur lesquelles vous souhaiteriez que GRDF soit incité ? 

Concernant l’injection de biométhane, il nous apparaît effectivement important de s’assurer d’une bonne qualité 
de service, mais également que l’objectif de développement du biométhane tel que défini par la PPE à 6 TWh 
d’ici 2023 (fin de la période tarifaire couverte par l’ATRD6). Nous demandons donc à ce que les revenus autorisés 
dans l’ATRD6 soient strictement limités à l’atteinte des objectifs de la PPE, à savoir exactement 6TWh pour 
l’ensemble des opérateurs de réseau de transport et de distribution.  

 

Question 13 : Avez-vous des remarques concernant le cadre de régulation incitative de l’innovation et de la 
R&D envisagé par la CRE pour le tarif ATRD6 ? 

Un contrôle de la pertinence et de l’efficacité des dépenses relatives à la R&D est primordiale, notamment dans 
un contexte de transition énergétique. Le caractère innovant des projets financés par ce mécanisme devra être 
démontré. 

 

Question 14 : Êtes-vous favorable à l’évolution de la régulation incitative du nombre de consommateurs 
raccordés aux réseaux de gaz naturel envisagée par la CRE, visant en priorité la suppression très rapide des 
installations au fioul et au charbon ? 

L’UNIDEN est tout à fait favorable à l’approche ici proposée par la CRE.  

 

Question 15 : Êtes-vous favorable à l’alignement de l’incitation de GRDF à maîtriser les coûts des pertes et 
différences diverses sur celui des autres opérateurs (passage d’une couverture au CRCP de 70 % à 80 %) ? 

L’UNIDEN n’est pas opposé à cette évolution, l’objectif étant surtout une meilleure maitrise des volumes de 
perte.  

 

Question 16 : Êtes-vous favorable au taux de pertes théorique proposé par GRDF pour le tarif ATRD6 ? 

Il est très important de définir le taux de pertes de référence sur la base du réalisé pour inciter GRDF à maintenir 
à climat moyen, la performance réalisée sur le taux de pertes. Nous souhaitons donc que la chronique de baisse 
du taux de perte, liée au déploiement de GazPar, soit appliquée aux taux de perte climat moyen obtenue en 
2018.   

 

Question 17 : Quelle est votre position sur les orientations envisagées par la CRE concernant le niveau des 
charges à couvrir pour la période ATRD6 ? 

L’UNIDEN souhaite ici souligner que les consommateurs ont déjà supportés ces dernières années des hausses du 
tarif comprises entre 5% et 7% par an, en prenant en compte non seulement la part du tarif lié au réseau de 
distribution mais également la part du tarif lié au réseau de transport. Et comme la CRE le rappelle, les volumes 
de gaz naturel transitant par le réseau vont se réduire dans les prochaines années. Il est donc plus que nécessaire 
de prévoir une baisse des charges des opérateurs de réseau pour que la baisse des consommations ne se 



 
 
traduisent pas par une hausse massive du tarif. Ce constat nous paraît tout à fait en ligne avec la trajectoire du 
revenu autorisé intégrant les ajustements du consultant et de la CRE car elle permet effectivement de 
maintenir les coûts pour la prochaine période tarifaire à un niveau équivalent à l’atterrissage prévu des coûts 
de 2019, en incluant la part qui proviendra du réseau de transport et la baisse prévue des volumes sur le 
réseau.  

Rappelons que l’évolution du tarif Z se calcule par la somme de trois coefficients et que seul l’un d’entre eux est 
plafonné. Donc si les hausses des charges prévues sur la période tarifaire sont déjà très élevées, il n’y a qu’un pas 
pour atteindre des hausses annuelles de tarif de 10% ou plus (cf. la hausse au 1er avril 2019 de 7%), ce qui serait 
difficilement supportable et acceptable.  

Concernant le coût moyen pondéré du capital (CMPC), nous nous étonnons des demandes très élevées des 
opérateurs de réseau sur des revenus régulés, alors que début septembre 2019, l’Etat français a emprunté à des 
taux négatifs à 15 ans et que ENGIE - actionnaire de GRTgaz à 75% - a annoncé avoir émis des obligations à 7,5 
ans à taux d’intérêt nul. Nous demandons à ce que le CMPC soit réduit par rapport à celui de l’ATRD5, afin de 
faire bénéficier les utilisateurs du réseau du contexte financier actuel particulièrement favorable. 

 

Question 18 : Êtes-vous notamment favorable à la prise en compte de la réduction de 45 à 30 ans de la durée 
d’amortissement des branchements ? 

L’UNIDEN est favorable à cette réduction dans la mesure où on diminuerait ainsi le risque de coûts échoués et 
que la baisse du CMPC permet une meilleure maitrise des coûts associés à cette réduction.  

 

Question 19 : Que pensez-vous des trajectoires prévisionnelles de quantités de gaz distribuées et de 
consommateurs raccordés proposées par GRDF ? 

Pas de commentaires 

 

Question 20 : Êtes-vous favorable aux modalités d’évolution du terme Rf envisagées par la CRE ? 

L’UNIDEN est favorable à un maintien du terme Rf à son niveau actuel pour les tarifs T3, T4 et TP puis à une 
évolution sur base de l’inflation sur la prochaine période tarifaire. 

Nous ne souhaitons pas nous exprimer sur les évolutions des tarifs T1 et T2 relatifs aux points de livraison sans 
compteurs individuels. 

 

Question 21 : Que pensez-vous des évolutions envisagées par la CRE pour établir la grille tarifaire des prochains 
tarifs ATRD ? 

Comme indiqué à la question 17, il nous apparaît plus que nécessaire de prévoir une véritable maîtrise des coûts 
et des prix après les fortes hausses subies ces dernières années, ce qui est cohérent avec les ajustements 
proposés par le consultant et la CRE.  

 

Question 22 : Êtes-vous favorable à l’abaissement des coefficients tarifaires de janvier et février de 8/12 à 4/12 
en distribution ? 

L’UNIDEN est tout à fait favorable à la modification des coefficients appliqués aux capacités infra-annuelles, car 
cela apporte une plus grande flexibilité en particulier avec le développement d’énergies renouvelables 
(biomasse, combustibles solides de récupération CSR, …) qui nécessitent l’utilisation du gaz naturel en tant que 
secours.    

En ligne avec les évolutions proposées sur l’ATRT7. Cette évolution permettra également de maintenir une juste 
égalité de traitement entre les grands consommateurs raccordés au réseau de distribution et ceux raccordés au 
réseau de transport.  



 
 
Question 23 : Êtes-vous favorable au maintien du calcul actuel des pénalités de dépassement de capacité 
journalière sur le réseau de distribution ? 

L’UNIDEN est en ligne avec la CRE sur le fait de ne pas modifier le calcul des pénalités pour dépassements de 
capacité journalière sur le réseau de distribution.  

 

Question 24 : Avez-vous toute autre proposition ou remarque sur le prochain tarif ATRD de GRDF ? 

L’UNIDEN souhaite également rappeler sa position concernant l’adaptation de la formule de calcul de la 
modulation hivernale pour les clients « à souscription » raccordés au réseau de distribution, telle qu’envisagée 
par la CRE à compter du 1er avril 2020, telle que proposée dans son document de consultation relatif à l’ATRT7.  

Bien que nous restions résolument opposés à l’élargissement de l’assiette de compensation aux gros 
consommateurs industriels transport et distribution, nous considérons que la formule de modulation 
proposée par la CRE pour cette catégorie de consommateurs prend globalement en compte leur profil non 
thermosensible et stable, sous réserve de la prise en compte des amendements proposés dans les propos 
liminaires ci-dessus et développés ci-dessous, ce qui la rendrait acceptable pour une large majorité des 
consommateurs.  

Cependant, certains secteurs d’activité seront fortement impactés par cette modification, comme celui du sucre, 
mentionné par la CRE ou encore les cogénérations industrielles au gaz naturel. Or ces dernières permettant 
l’approvisionnement en chaleur du site et accessoirement la production d’électricité, plutôt en pointe et en hiver 
doivent être préservées car : 

- Le besoin de chaleur n’est pas climatique ; 
- La production d’électricité génère un surplus de consommation de gaz naturel au même titre qu’un cycle 

combiné gaz et à ce titre est interruptible mais pas sur l’intégralité de la consommation, uniquement 
sur le surplus.  

Aujourd’hui, il subsiste des doutes sur le traitement équitable de ces installations et nous demandons donc la 
garantie que ces outils - absolument essentiels pour l’approvisionnement en chaleur des sites concernés - ne 
soient pas pénalisés par un terme tarifaire de stockage. 

Nous souhaitons également souligner que la signature d’un contrat d’interruptibilité ne permettra pas 
systématiquement d’annuler ce surcoût dans la mesure où, en cas d’activation de l’interruptibilité, le site devra 
cesser de produire en tout ou partie sur la période d’activation pouvant aller jusqu’à dix jours consécutifs. Dans 
un contexte de production à flux tendu, le site ne pourra pas livrer ses clients sur cette même période, mais dans 
le même temps, il ne pourra pas invoquer la force majeure auprès de ces mêmes clients, car il aura signé un 
contrat en connaissance de cause et dans un contexte où aucun Plan Urgence Gaz n’aura été déclenché au 
préalable. Ce qui lui ferait porter un risque de coût d’autant plus important. De même, une cogénération 
industrielle sous contrat d’obligation d’achat n’aura pas forcément la possibilité de souscrire à de l’interruptibilité 
secondaire.  

Cependant il est à noter qu’acheter des capacités de stockage directement aux enchères permet une meilleure 
maitrise des coûts tout en répondant à l’objectif global de maintien des stockages à un niveau de remplissage 
suffisant pour sécuriser l’approvisionnement en France. C’est pourquoi nous demandons que les industriels qui 
accèderaient à des capacités de stockage aux enchères, directement ou via les prestations d’un tiers, soient 
exonérés du terme de modulation, et que la formule soit modifiée en ce sens.  

Par ailleurs, le terme de stockage ici proposé est calculé au 1er avril de chaque année sur la base des douze 
derniers mois de consommation. Cette approche ne prend donc pas en compte les événements exceptionnels 
(du type maintenance réglementaire, aléas industriels…) que peut rencontrer un site industriel au cours d’une 
année. Ce qui peut entraîner de fortes variations du terme de modulation d’une année à l’autre, non 
représentatif du vrai profil de consommation du site sur l’année à venir. Il est donc nécessaire de prévoir des 
modalités ad’hoc permettant à chaque site industriel d’annuler dans le calcul de sa modulation les événements 
exceptionnels relatifs à l’année précédente. 

A ce titre, nous proposons d’appliquer au calcul de modulation, des modalités équivalentes à celles du calcul 
des ratios actuellement utilisés dans le cadre de l’abattement TURPE. A savoir, calculer le terme de modulation 



 
 
sur chacune des trois dernières années gazières, et retenir pour l’application de la formule du terme de stockage 
la moyenne des deux meilleures années (valeur de modulation la plus faible).  

Le terme de modulation est connu tardivement car il ne peut être calculé que le 1er avril pour application au 1er 
avril ce qui apporte une incertitude supplémentaire. Nous proposons donc que la modulation soit calculée en 
référence à l’année gazière qui commence au 1er novembre au lieu du 1er avril. Nous souhaitons souligner 
l’importance de ne pas scinder l’hiver dans les calculs afin de maintenir la cohérence physique de la 
modulation et la gestion de remplissage / utilisation des stockages pour un hiver donné.  

Enfin, le consommateur industriel a besoin de visibilité sur ces coûts. Mais connaitre le prix du terme stockage 
qui lui sera répercuté via l’ATRT7 fin mars de chaque année, pour les douze mois suivants, va à l’encontre de ce 
principe. Nous demandons ainsi à ce que l’augmentation du terme stockage au 1er avril de chaque année ne 
puisse pas dépasser 2% par an afin de donner de la visibilité au consommateur.  

Afin de maintenir un traitement équitable entre les consommateurs industriels raccordés au réseau de transport 
et ceux raccordés au réseau de distribution, il est absolument nécessaire que ceux qui ne paient pas de terme de 
stockage n’en paient pas au 1er avril 2020 ; à savoir les clients contre-modulés (profil P13 et P14) ainsi que les 
sites délestables. A ce titre, nous demandons à ce que ces deux catégories de consommateurs soient exonérées 
de terme de stockage au 1er avril 2020 et qu’un questionnaire de délestabilité soit envoyé, comme les années 
précédentes, aux sites industriels raccordés en distribution.  

Lors de la Concertation Gaz du vendredi 27 septembre 2019, GRDF a indiqué qu’il devrait être en mesure de 
contractualiser de l’interruptibilité secondaire au 1er avril 2020. Cependant il est absolument nécessaire que les 
clients contre-modulés (profil P13 et P14) restent totalement exemptés du terme de stockage sans avoir à 
participer à l’interruptibilité secondaire au 1er avril 2020 ; à défaut, il y aurait une atteinte notable au principe 
d’égalité de traitement entre les sites industriels raccordés au réseau de transport et ceux raccordés au réseau 
de distribution alors qu’ils sont, eu égard au sujet en cause, dans une situation identique.  

 

 


